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 n° 289 039 du 17 mai 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. HAUWEN 
Rue de Chaudfontaine 11 
4020 LIEGE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 16 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me C. 
HAUWEN, avocats, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 
Vous déclarez être de nationalité djiboutienne, d’origine Younis Moussa et de religion musulmane. Vous 
êtes né le 16/02/1991 à Djibouti. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 



  

 

 

X - Page 2 

Grâce à une bourse obtenue suite à vos bons résultats scolaires, vous partez étudier en France. Vous 
intégrez une classe préparatoire de 2010 à 2012 à Amiens, puis vous étudiez à Montpellier de 2012 à 
2015. Vous rentrez à Djibouti le 29/04/2015 avec un diplôme de Licence en électronique, mais vous ne 
trouvez pas de travail en lien avec ce diplôme.  
 
Vous participez avec votre mère à la cérémonie Younis Moussa du 21/12/2015 qui fait l’objet d’une 
répression meurtrière de la part des autorités djiboutiennes. Vous êtes blessé et votre mère reçoit une 
balle en caoutchouc dans la tête. Cet événement vous conduit à intégrer le Mouvement des Jeunesses 
d’opposition (MJO) le 6/03/2016. Suite à cet engagement militant, vous êtes arrêté à trois reprises.  
 
Le 6/04/2016, vous participez à une manifestation et vous êtes arrêté par deux policiers. Vous êtes 
conduit au commissariat de l’arrondissement 5 où vous restez emprisonné 3 jours. Vous y subissez des 
tortures et des interrogatoires. Vous êtes arrêté une seconde fois par la police nationale le 8/10/2017 au 
motif que vous avez organisé une manifestation. Vous êtes arrêté durant cette manifestation par des 
policiers en civil qui vous conduisent à la prison de Nagad. Votre détention dure deux semaines durant 
lesquelles vous êtes de nouveau torturé. Votre mère intervient et parvient à convaincre les personnes 
responsables de votre détention que vous arrêterez vos activités militantes. Une fois sorti, vous 
reprenez celles-ci et êtes arrêté une 3e fois le 10/02/2018. Vous êtes alors détenu durant 3 semaines à 
la brigade de la gendarmerie nationale, où vous êtes également torturé. Vous êtes hospitalisé suite à 
une de ces séances de torture. Cette fois c’est votre oncle qui fait jouer une de ses relations pour que 
vous puissiez être libéré.  
 
Ces différentes arrestations et incarcérations ne vous empêchent pas de continuer à militer. Le 
9/08/2019, vous participez à une manifestation où vous voyez la police débarquer en vue d’arrêter les 
manifestants. Vous décidez alors de fuir en vous rendant directement chez votre oncle maternel, [A. 
W.]. Celui-ci vous amène le jour même dans un village éthiopien proche de Djibouti. Vous êtes ensuite 
mis en contact avec un passeur qui organise un voyage de l’Éthiopie vers l’Europe. Ce dernier vous fait 
payer 15.000 dollars pour ses services. Vous décollez d’Addis-Abeba le 1/10/2019 et arrivez à Francfort 
le lendemain. De là le passeur vous conduit en Belgique en voiture le 3/10/2019. Vous déposez votre 
demande de protection internationale le 8/10/2019.  
 
Entre-temps, vous apprenez que la police djiboutienne s’est rendue au domicile familial et a molesté 
votre mère. Un de vos frères a quant à lui perdu son emploi à l’éducation nationale suite à votre fuite.  
 
Une fois arrivé en Belgique, vous poursuivez votre action militante au sein du MJO et devenez, en juin 
2021, responsable des relations avec les autres partis au sein de cette organisation. Vous participez à 
plusieurs manifestations ainsi qu’à des réunions publiques en compagnie de représentants d’autres 
partis djiboutiens d’opposition en exil.  
 
À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : le certificat de décès de votre père, 
votre relevé de notes ainsi que votre diplôme du baccalauréat, les relevés de notes de l’université de 
Montpellier ainsi que votre diplôme de licence obtenu à cette université, une impression de mail 
concernant un billet d'avion Paris- Djibouti pour le 28/04/2015 à votre nom, un scan d’un procès-verbal 
et de la liste du comité exécutif du MJOEurope où vous apparaissez comme chargé de relations avec 
les autres partis, la photo d’une attestation, datée du 30/01/2022, du président du MJO-Europe 
concernant votre action militante, la photo d’une attestation, datée du 10/07/2021, du président du MJO 
concernant votre action militante, la photo de votre carte d’identité djiboutienne, un total de 33 photos 
prises en Belgique lors de manifestations, en compagnie d’opposants politiques djiboutiens et lors de 
réunions publiques et une attestation, datée du 20 février 2022, du président de la Fondation Buldhuqo 
internationale – Vérité Justice.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux. Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) 

n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel 
d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection 
subsidiaire.  

 

Vous déclarez être de nationalité djiboutienne et craindre d’être emprisonné, torturé, ou tué en cas de 
retour à Djibouti. Le CGRA ne remet pas en cause le fait que vous soyez originaire de Djibouti.  
 
Cependant, au vu des éléments de votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu 

que vous soyez menacé par l’État djiboutien du fait de votre implication militante au Mouvement 
des jeunes d’opposition (MJO).  
 

Tout d’abord, vous n’apportez aucun élément attestant de votre séjour à Djibouti de 2015 à 2019. 
Force est de constater que ce séjour ne laisse aucune trace concrète, aucun élément objectif, 

tant concernant votre action militante que votre simple présence sur place.  

 

Vous êtes ainsi incapable de produire le moindre document, officiel ou non, attestant ou simplement 
donnant à penser, que vous avez effectivement été présent à Djibouti durant ces quatre années suite à 
vos études en France. Vous n’avez pas de contrat de travail, pas de trace d’inscription au chômage 
alors que vous déclarez y avoir été inscrit (NEP1, p.5). Vous ne produisez pas non plus de document 
attestant de votre passage à l’hôpital consécutif aux tortures subies durant votre 3e incarcération 
(NEP2, p. 9), ni de trace d’une visite chez un médecin que vous auriez consulté après votre libération 
suite à ce séjour à l’hôpital où vous dites avoir passé 3 jours dans le coma. Interrogé à ce sujet, vous 
confirmez ne disposer d’aucun document ou élément matériel attestant de votre retour à Djibouti après 
vos études à Montpellier, ni de votre séjour dans ce pays (NEP2, p. 2). Vous déclarez également ne pas 
être en mesure de fournir des documents prouvant ce séjour (idem).  
 
Il en est de même concernant votre activité militante avant votre arrivée en Belgique en 2019. Interrogé 
sur le sujet, vous déclarez ne pas pouvoir fournir de photos de manifestations ou d’activités militantes 
quelconques auxquelles vous auriez participé à Djibouti (NEP1, p. 10). Vous déclarez également n’avoir 
aucune trace de votre action militante, ni courrier, ni échange de mail, ni document d’une autre nature 
(NEP2, p. 2).  
 
Vous justifiez cette absence totale d’éléments matériels par le fait que la police s’était rendue chez votre 
mère et avait confisqué votre PC au moment de votre fuite de Djibouti (NEP2, p. 1). Mais cette 
explication est loin d’être convaincante. En effet, si vous déclarez avoir quitté Djibouti immédiatement 
après la manifestation et la fuite chez votre oncle, vous restez ensuite en Éthiopie du 9 août au 1er 
octobre 2019 soit presque deux mois (NEP1, pp. 7-8). Durant cette période, vous êtes en contact 
constant avec votre famille maternelle d’origine éthiopienne, dont votre oncle [A. W.] qui fait des allers-
retours entre Djibouti et l’Éthiopie (idem). En prévision de votre départ vers l’Europe, vous aviez donc 
tout loisir de récupérer des documents. En outre, vous déclarez ne pas pouvoir obtenir de documents 
attestant de votre séjour à Djibouti (NEP2, p. 2), mais force est de constater que votre frère vous envoie 
la photocopie de votre carte d’identité (NEP1, p. 9). De même vous parvenez, entre les deux entretiens 
menés au CGRA, à produire votre diplôme universitaire. Vous êtes donc bien en capacité de fournir des 
documents. Pourtant, vous n’en fournissez aucun qui attesterait ou simplement donnerait un indice sur 
votre présence à Djibouti entre 2015 et 2019. En outre, même si votre ordinateur personnel vous a été 
dérobé, vous avez toujours pu avoir accès à vos mails personnels depuis n’importe quel ordinateur. En 
dernier lieu, si le récit que vous faites de votre engagement militant est exact, vous devriez avoir des 
contacts avec d’autres militants en mesure de fournir des traces de votre action à Djibouti. Or les seuls 
documents que vous versez à l’appui de votre demande concernant votre activité à Djibouti sont des 
attestations rédigées après votre arrivée en Belgique (voir infra).  
 
Le CGRA ne dispose donc d’aucun élément tangible permettant d’affirmer que vous êtes rentré à 
Djibouti à l’issue de vos études à l’Université de Montpellier. Nous ne pouvons ici nous baser 
que sur vos seules déclarations. Or la crédibilité de celles-ci peut être remise en question.  

 

Rappelons que, dans le cadre d’une demande de protection internationale, le demandeur doit coopérer 
activement en fournissant des déclarations et des pièces justificatives concernant les motifs de sa 
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demande de protection (art. 48/6 §1 de la Loi du 15 décembre 1980). En l’occurrence, le CGRA 
considère que cette coopération, pour la période 2015-2019, fait défaut.  
 
Enfin, l’examen de votre profil Facebook révèle également que celui-ci est vierge de toute activité datée 
de la période durant laquelle vous prétendez vous trouver à Djibouti, soit à un moment où vous 
prétendez militer activement. Vous expliquez cette situation par le fait que les policiers qui vous ont 
arrêté vous ont forcé à enlever de votre profil Facebook ce qui avait trait à votre activité militante (NEP2, 
p. 7). Mais cela n’explique pas qu’il n’y ait aucun post ni aucune photo durant ces quatre années, ou 
aucune référence à un événement non politique auquel vous auriez pu participer. De tels éléments sont 
pourtant présents sur votre profil Facebook avant 2015 et après 2019 (voir copie d’écran du profil 
Facebook dans la farde bleue).  
 
Tous ces éléments ne peuvent que conduire le CGRA à remettre en cause le fait que vous ayez 

séjourné à Djibouti de 2015 à 2019 et a fortiori votre engagement militant que vous prétendez 

avoir eu dans ce pays.  

 

Le récit que vous faites concernant les circonstances de votre départ de Djibouti contient également une 
invraisemblance fondamentale. Celle-ci renforce les éléments déjà de nature à souligner le manque de 
crédibilité concernant votre action militante à Djibouti.  
 
Pour quitter Djibouti, vous affirmez avoir eu recours aux services d’un passeur rencontré en Éthiopie et 
qui aurait été rémunéré 15.000 dollars pour cela. Plus précisément, vous affirmez d’abord avoir payé 
vous-même 7.000 dollars, le restant est donné par des membres de votre famille (NEP1, p. 8). Lors du 
second entretien au CGRA, vous déclarez avoir payé vous-même 6.000 dollars, le reste de la somme 
étant réglé par des membres de votre famille, dont votre tante maternelle qui a payé à elle seule 7.000 
dollars (NEP, p. 3). Or vu la description que vous faites tant de votre milieu social que du travail que 
vous déclariez exercer à Djibouti, le paiement d’une telle somme est tout à fait invraisemblable. 
Concernant la part payée par vous-même, vous déclarez l’avoir réglée grâce aux économies faites 
durant les deux ans où vous avez travaillé à Djibouti (NEP1, p. 8 ; NEP2, p. 3). Or vous déclarez n’avoir 
exercé comme seule activité professionnelle durant votre séjour à Djibouti que le fait d’avoir dispensé 
des cours de soutien scolaire dans une école privée durant « presque deux ans », ceci représentant une 
activité à mi-temps (NEP1, pp. 4-5). Vous déclarez que votre salaire s’élevait alors à 40.000 francs 
djiboutiens par mois (NEP2, p. 2). Or cette somme équivaut à 225 dollars. Il est bien sûr totalement 
impossible d’économiser 6.000 dollars en 2 ans en ne gagnant seulement que l’équivalent de 225 
dollars chaque mois. Confronté à la difficulté d’économiser une telle somme ainsi, vous persistez à dire 
que vous avez pu payer celle-ci grâce aux économies réalisées durant les deux ans où vous travaillez à 
cette école (NEP2, p. 3).  
 
Concernant l’apport de votre famille, celui-ci n’est pas compatible avec la situation matérielle de celle-ci 
telle que vous la décrivez par ailleurs. Concernant votre père, décédé en 2003, vous déclarez d’abord 
qu’il était sans profession, avant de vous raviser pour déclarer qu’il était dactylographe (NEP, p. 5). 
Concernant votre mère, vous commencez également par affirmer qu’elle était sans profession avant de 
déclarer qu’elle « se débrouillait pour faire vivre la famille. On avait un restaurant, enfin elle vendait du 
thé et des haricots. Elle se débrouillait pour nous faire vivre comme ça » (NEP1, pp. 5-6). Par ailleurs, 
vous décrivez le niveau de vie de votre famille de la manière suivante : « Mais moi ma famille ils sont 
pauvres. Je suis issu d’une famille très modeste. » (NEP2, p. 2).  
 
Or les circonstances de votre départ sont directement liées à votre prétendu statut de militant 
d’opposition recherché par la police djiboutienne. Payer une somme de 15.000 dollars pour un voyage 
vers l’Europe correspond en effet à un départ discret de quelqu’un de recherché par les autorités et 
n’ayant pas de passeport en règle. Devant l’invraisemblance de votre capacité à payer cette somme – et 
en particulier les 6.000 dollars que vous prétendez avoir payé vous-même – le CGRA ne peut que 
conclure que vous avez quitté Djibouti dans d’autres circonstances – à supposer que vous ayez 
séjourné dans ce pays après 2015.  
 
Rappelons que vous ne fournissez aucun élément matériel permettant de tracer, de quelque manière 
que ce soit, les dates et les circonstances de votre départ de Djibouti et de votre arrivée en Europe et en 
Belgique.  
 
D’autre part, la crédibilité de votre récit concernant vos actions à Djibouti et les différents 

emprisonnements dont vous avez fait l’objet peut être remise en cause.  
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Notons tout d’abord que votre connaissance du MJO, de ses objectifs et de sa raison d’être est très 
superficielle. Ainsi lorsqu’il vous est demandé d’expliquer ce qu’est le MJO, vous mentionnez que 
l’objectif est « de rassembler les jeunes à exercer leurs droits (&) et remplir leurs devoirs tout en 
défendant l’intérêt supérieur et contribuant au développement du pays » (NEP1, p. 13). Il s’agit là de 
formules génériques, qui peuvent s’appliquer à tout mouvement de jeunesse politique. Interrogé sur 
l’idéologie de ce mouvement, vous ne mentionnez rien d’autre que le fait de s’opposer au régime en 
place à Djibouti (NEP1, p. 13).  
 
Ensuite, si vous parlez spontanément des manifestations qui ont conduit à votre arrestation, vous 
éprouvez de grandes difficultés à expliquer quelle était votre action entre celles-ci. Vous citez 
uniquement la sensibilisation des jeunes de votre quartier, mais en demeurant général et non spécifique 
(NEP2, p. 7). Surtout, lorsqu’il vous est explicitement demandé de citer vos actions mises « à part les 
manifestations », vous ne citez que d’autres manifestations (NEP2, p. 7).  
 
De plus, l’exposé que vous faites de vos arrestations et de vos détentions ainsi que des circonstances 
qui les entourent décrédibilise particulièrement votre récit. Celui-ci contient en effet deux 
invraisemblances flagrantes concernant vos détentions.  
 
La première concerne les séances de torture et d’interrogatoire que vous auriez subies, et les 
questions qui vous auraient été posées alors. Vous décrivez ainsi de longues détentions (3 jours 
puis 2 semaines et enfin 3 semaines) où les séances de torture et d’interrogatoire sont régulières 
(NEP1, pp. 11-12). Mais vous vous révélez incapable de citer les questions qui vous ont été posées lors 
de ces séances, à part des questions concernant votre identité et les organisateurs de la manifestation. 
Questionné à plusieurs reprises sur ce sujet, vous ne pouvez mentionner qu’une série de questions qui 
se répètent vite : « Qui t’a envoyé ? De la part de qui ? De quel groupe ? De quel parti politique ? Est-ce 
que c’est ce parti qui vous a envoyé ? Qui ? Qui vous a dit de faire la manifestation ? » (NEP1, pp. 15-
16). Il est totalement irréaliste que vous ayez passé ces nombreuses séances d’interrogatoire, espacées 
en trois arrestations, à être questionné sur ces seuls sujets. Ceci d’autant plus que, après votre 
première arrestation, votre identité était connue des services de police, comme vous le mentionnez 
(NEP2, p. 7). C’est probablement conscient du problème de réalisme de votre récit sur ce point que 
vous déclarez lors du second entretien au CGRA que, finalement, vous n’avez pas été interrogé lors des 
2e et 3e arrestations, mais uniquement torturé (NEP2, p. 9). Or vous aviez affirmé lors du 1er EP que 
quasiment les mêmes questions étaient posées lors de vos trois incarcérations (NEP1, p. 16).  
 

Le second élément invraisemblable de votre récit a trait à votre totale indifférence par rapport à 

l’engagement de membres de votre famille à vous faire libérer et aux menaces que la poursuite 
de votre action militante fait peser sur eux. C’est d’abord le cas de votre mère. Vous décrivez ainsi 
l’intervention de celle-ci lors de votre 2e incarcération au centre administratif de Nagad. Dormant devant 
la prison et suppliant le lieutenant responsable, elle réussit à vous faire libérer (NEP1, p. 12). Pour cela 
elle fait la promesse que vous arrêterez de militer. Vous déclarez : « j’ai été sauvé grâce à l’intervention 
de ma mère » (Idem). Pourtant vous continuez de militer, apparemment indifférent au fait que votre 
mère se soit engagée auprès des autorités et donc au fait que, par votre attitude, vous lui faisiez courir 
un risque certain.  
 
Lors de l’arrestation suivante, c’est votre oncle qui intervient, faisant jouer ses relations pour vous faire 
libérer (NEP1, p. 12). Vous continuez à militer malgré la demande explicite de votre mère et de votre 
oncle de cesser vos activités militantes (Idem).  
 
Votre attitude consistant à poursuivre votre action militante malgré cet engagement pris par votre mère 
et votre oncle n'est pas très vraisemblable. Mais le plus invraisemblable est que, durant les deux 
entretiens menés au CGRA, vous ne mentionnez aucun questionnement de votre part concernant les 
risques que vous faisiez courir aux membres de votre famille du fait de la poursuite de vos activités. 
Vous ne mentionnez pas davantage des reproches qu’auraient pu vous faire d’autres membres de votre 
famille, par exemple vos frères. Il faut vous interroger directement à ce sujet pour que vous mentionniez 
très rapidement et superficiellement le fait que votre mère et votre oncle vous aient demandé d’arrêter 
de militer (NEP2, 5). Vous n’exprimez pas non plus d’émotion, de regrets ou de remords concernant le 
risque que courent vos proches du fait de votre attitude. Ainsi, lorsque vous êtes invité à expliquer 
pourquoi vous continuez à militer, vous répondez par un discours politique stéréotypé (« c’était mon 
devoir, je devais continuer », « je ne pouvais pas m’arrêter monsieur ») et ne mentionnez aucunement 
les risques et inconvénients que peut entraîner votre attitude pour les membres de votre famille (NEP1, 
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pp. 14-15). Or vous mettez en danger votre mère, et peut-être plus encore votre oncle, puisqu’il a fait 
appel à un colonel de la gendarmerie pour vous faire libérer (NEP2, p. 5).  
 
Au vu de qui précède, le Commissariat général reste donc dans l’ignorance tant des 
circonstances de votre départ de Djibouti que des motifs réels de celui-ci.  

 

Par ailleurs, votre engagement militant une fois arrivé en Belgique n’est pas de nature à 
convaincre le CGRA que vous courez un risque de persécution de la part des autorités 

djiboutiennes en cas de retour dans votre pays.  
 
Le CGRA ne remet pas en cause le fait que vous soyez un militant du Mouvement des jeunes 
d’opposition (MJO) et le chargé des relations avec les autres partis de cette organisation depuis 
quelques mois. Cependant, il ne peut nullement en être déduit que les autorités djiboutiennes auraient 
été informées de vos activités à caractère politique en Belgique, que ces dernières vous auraient 
identifié en tant qu’opposant actif au régime en place à Djibouti et que vous pourriez être, de ce fait, 
ciblé en cas de retour dans votre pays d’origine.  
 
Notons tout d’abord que l’intensité de votre engagement militant pose question. Ainsi, vous n’êtes pas 
capable de dire avec précision à quel moment vous accédez à la fonction de chargé des relations avec 
les autres partis (NEP2, p. 4), ce qui conduit à douter de l’importance de cette charge pour vous. Vous 
finissez par mentionner le mois d’octobre 2021, soit seulement quatre mois avant l’entretien où la 
question vous est posée. Postérieurement au second entretien effectué au CGRA, vous demandez que 
la date soit corrigée pour juin 2021. Au-delà des partis politiques et de leurs leaders, votre connaissance 
de la galaxie militante des oppositions djiboutiennes est par ailleurs extrêmement lacunaire. Ainsi, 
lorsqu’il vous est demandé de citer des sites internet ou « des blogs de l’opposition djiboutienne où on 
peut lire des textes et opinions critiques du pouvoir », vous mentionnez uniquement « Journal 
d’Afrique » (NEP2, p. 4). Or aucun site d’opposition djiboutienne ne porte ce nom. Vous ne mentionnez 
pas le site « La Voix de Djibouti » qui est pourtant le principal média djiboutien indépendant du pouvoir. 
Par ailleurs, les principaux partis d'opposition djiboutiens ont aussi leurs sites internet ou leurs blogs qui 
relaient le point de vue de leurs dirigeants ou de leurs membres. C’est notamment le cas du site internet 
de l’Alliance Républicaine pour le Développement (ARD) où l'on peut retrouver des articles, des 
communiqués de presse, et les déclarations des principaux leaders de l'opposition (voir : http://ard-
djibouti.org/).  
 
Le fait que vous ne connaissiez aucun site d'information et que vous indiquiez un nom de média 
inexistant entame fortement votre crédibilité en tant que militant d'opposition. Rappelons que vous avez 
eu accès aux notes des deux entretiens et que vous n’avez pas souhaité apporter de modification sur ce 
point.  
 
Enfin, on peut constater que vous n’êtes aucunement préoccupé par le fait que la conférence du 5 
février - que vous présentez comme extrêmement importante - ait été relayée ou non par des médias 
(NEP2, p. 4). Toujours concernant cette conférence, vous êtes incapable d’expliquer pourquoi le MRD 
est le seul parti d’opposition à ne pas faire partie de la Charte des transitions démocratiques (NEP2, p. 
3).  
 
Concrètement, la visibilité et l'effectivité de votre action auprès des autorités djiboutiennes ne 

sont pas de nature à avoir attiré l’attention de ces autorités au point de vous mettre en danger en 
cas de retour à Djibouti. Au vu de votre faible implication politique, le CGRA ne voit pas pourquoi les 
autorités djiboutiennes s'acharneraient sur vous.  
 
Vous apportez certes des éléments démontrant que vous avez rencontré des personnalités d’opposition 
en France et en Belgique. Mais il s’agit de rencontres privées qui ne permettent pas aux autorités 
djiboutiennes de vous identifier. De même, les conférences et rencontres publiques que vous citez ont 
pu être médiatisées. Mais cela n’a aucune conséquence sur votre visibilité auprès des autorités 
djiboutiennes puisque votre nom n’y apparaît pas. Le seul fait que votre visage anonyme apparaisse 
parmi les multiples participants n’est pas suffisant. Il en est de même concernant votre participation à 
des manifestations. Vous êtes bien présent, mais vous n’êtes pas identifié et vous ne prenez pas la 
parole lors de celles-ci. Dès lors, votre présence à ces manifestations et à ces réunions, ne présente ni 
la consistance ni l’intensité susceptibles d’établir que vous encourrez de ces seuls faits un risque de 
persécution de la part des autorités djiboutiennes en cas de retour dans votre pays.  
 

http://ard-djibouti.org/
http://ard-djibouti.org/
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C’est d’autant plus vrai que, selon les incohérences et invraisemblances précitées, vous n’avez pas été 
emprisonné à Djibouti. Il n’y a donc aucune raison à ce que les autorités djiboutiennes soient 
particulièrement attentives à votre présence en Belgique.  
 
Concernant votre visibilité numérique, celle-ci se limite à votre compte Facebook. Vous avez d’ailleurs 
explicitement déclaré que vous étiez présent uniquement sur Facebook, à l’exception d’autres réseaux 
sociaux (NEP1, p.14). Celui-ci est bien garni en photos et renseigne votre activité militante. Mais il n’est 
suivi que par 81 personnes. Il s’agit d’une audience extrêmement modeste, qui n’est pas susceptible de 
vous rendre visible. D’autre part, une recherche Google avec votre nom ne donne aucun résultat, ce qui 
confirme votre absence de visibilité.  
 
Le CGRA ne conteste pas le fait que vous soyez membre effectif du MJO et que vous ayez le titre de 
« chargé des relations avec les autres partis » au sein de cette organisation. Il ne conteste pas non plus 
que vous ayez participé à des manifestations et à des réunions dans le cadre de vos activités militantes. 
Cependant, il ne peut nullement en être déduit que les autorités djiboutiennes auraient été 

informées de vos activités à caractère politique en Belgique, que ces dernières vous auraient 

identifié en tant qu’opposant actif au régime en place à Djibouti et que vous pourriez, de ce fait, 
être ciblé en cas de retour à Djibouti. 

 

Quant aux documents fournis à l'appui de votre demande, ils ne sont pas de nature à remettre en 

cause les arguments susmentionnés.  

 

Le certificat de décès de votre père ainsi que les preuves concernant votre parcours éducatif 
(Baccalauréat puis Université de Montpellier) n’apportent pas d’éléments pertinents à votre demande de 
protection internationale.  
 
Le courrier électronique que vous produisez concernant un billet Paris-Djibouti daté du 28/04/2015 ne 
permet pas de conclure que vous avez séjourné à Djibouti de 2015 à 2019, et encore moins que vous y 
avez mené une action militante. .  
 
D'autres documents concernent des éléments qui ne sont pas contestés par le CGRA. Nous ne 
contestons pas que vous êtes membre du MJO-Europe et que vous êtes officiellement chargé de 
relations avec les autres partis au sein de cette organisation. Le CGRA ne conteste pas non plus que 
vous ayez une action politique en Belgique, en particulier via la participation à des manifestations et à 
des réunions publiques ou privées. Ce qui est en cause concerne la visibilité que vous avez pu acquérir 
auprès des autorités djiboutiennes du fait de ces activités.  
 
Les attestations fournies par MM. [A. A. M.] et [H. A. R.] – respectivement présidents du MJO et du 
MJO-EUROPE – sont censées attester de votre action militante à Djibouti et de vos incarcérations à 
Djibouti suite à cette action. , le Commissariat général relève tout d’abord que ces documents ne sont 
produits que sous forme de scan ou de photo. Le Commissariat général est donc dans l’impossibilité de 
s’assurer de leur authenticité. Même si ces documents se révélaient être authentiques, ils ne constituent 
aucunement des preuves quant aux faits qui y sont affirmés. En effet, les signataires ne sont pas 
témoins des faits que vous alléguez et ne peuvent, à notre connaissance, se baser que sur votre seul 
témoignage pour les établir. Il est tout à fait compréhensible qu'un président d'une organisation 
fournisse une telle attestation à un militant, sur la foi du témoignage de ce dernier. Ceci ne constitue pas 
pour autant un élément de preuve dans le cas d'espèce.  
 
L'authenticité de l'attestation délivrée par M. [M. E. Y.], président de la Fondation Buldhuqo 
internationale, peut être également remise en cause. En effet, elle ne comporte pas de signature de M. 
[E. Y.] et est assortie d'un en-tête qui orthographie le nom de cette organisation de manière erronée 
(Buldhudo). Le Commissariat général estime que ce document rédigé en Belgique par une personne 
n’ayant pas été témoin des faits que vous alléguez ne peut suffire à rétablir la crédibilité de vos propos. 
Au surplus, le simple fait d’être membre du sous-clan Younis Moussa ne constitue pas un élément de 
persécution suffisant pour prétendre obtenir la protection internationale.  
 
Concernant les notes de votre entretien personnel, nous avons bien pris connaissance des remarques 
et observations que vous avez fait parvenir au CGRA en date du 23/03/2022. Cependant, ces 
observations ne sont pas de nature à renverser les constats dressés dans la présente décision.  
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Au vu de l’ensemble des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général reste dans 

l’ignorance des motifs réels qui ont mené à votre départ du pays et est dans l’impossibilité de 
conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étranger.» 
 
2. La requête 
 
2.1.  La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 
 
2.2.  Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 
l'article 1er , § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 ainsi que des articles 
48/3 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ; elle estime encore que 
la partie défenderesse comment une erreur manifeste d’appréciation.  
 
2.3.  La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 
au regard de circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime tout d’abord que le requérant a étayé 
sa demande à suffisance et qu’il a fourni un récit cohérent, détaillé et spontané. Elle fournit également 
diverses explications factuelles ou contextuelles pour expliquer les lacunes mises en exergue dans 
l’acte attaqué. Elle soutient qu’il convient de prendre dûment en compte la situation politique à Djibouti 
et elle fournit par ailleurs des informations générales à cet égard. La partie requérante considère 
encore que requérant a tenu des déclarations convaincantes quant à ses arrestations et détentions à 
Djibouti et que les griefs de l’acte attaqué à cet égard ne sont pas pertinents. Elle précise en outre que 
les déclarations du requérant sur son engagement politique à Djibouti depuis 2016 sont précises et 
circonstanciées et qu’il convient de les prendre dûment en compte dans l’analyse de la crédibilité du 
récit d’asile. S’agissant de son engagement politique en Belgique, elle renvoie à des informations 
générales sur les services de surveillance djiboutiens en Belgique et considère qu’il existe de sérieux 
indices de l’identification du requérant par ses autorités nationales ; le requérant s’expose donc pour 
cette raison à un risque de persécution en cas de retour à Djibouti. La partie requérante invoque enfin 
l’appartenance du requérant à l’ethnie Younis Moussa, une sous-tribu maltraitée par le pouvoir 
djiboutien ; elle renvoie à cet égard à des informations générales.  
 
2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
Conseil) de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut 
de protection subsidiaire. À titre plus subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée. 
 
3. Les documents déposés  
 
3.1. La partie requérante annexe à sa requête différentes captures d’écran reprenant des publications 
du requérant sur le réseau social Facebook, des informations générales concernant la présence 
d’agents des renseignements djiboutiens à Bruxelles, des captures d’écran de la publication d’une 
vidéo et du partage de celle-ci par le président de l’Union pour la démocratie et la justice (ci-après 
dénommée l’UDJ), ainsi que plusieurs captures d’écran de publications du requérant sur le réseau 
social Facebook concernant son engagement politique.  

 
3.2.  À l’audience, la partie requérante dépose une note complémentaire à laquelle elle annexe 
l’original d’une attestation de la Ligue djiboutienne des Droits Humains, l’original d’une attestation de la 
fondation Buldhoqo, l’original d’une attestation du 30 janvier 2022 du Mouvement des jeunes de 
l’opposition en Europe (ci-après dénommé MJO-Europe), des photographies du requérant à une 
manifestation, une ordonnance de la Chambre du Conseil du 20 septembre 2022 ainsi que l’original de 
l’attestation du Mouvement des jeunes de l’opposition (ci-après dénommé MJO) du 25 mai 2022 
(pièce n°10 du dossier de la procédure).  
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4. Les motifs de la décision attaquée  
 
La décision entreprise met tout d’abord en évidence l’absence d’élément concret ou suffisant 
permettant d’attester le séjour du requérant à Djibouti de 2015 à 2019. Elle repose ensuite sur 
l’absence de crédibilité du récit invoqué par le requérant en raison d’invraisemblances, de 
méconnaissances et de contradictions dans ses déclarations successives. Concernant l’engagement 
politique du requérant en Belgique, la partie défenderesse considère que le profil du requérant ne 
permet pas de croire qu’il serait effectivement persécuté en cas de retour à Djibouti. Le Commissaire 
général considère ainsi que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 
5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
A. Le fondement légal et la charge de la preuve :  

 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce pays ».  
 
5.2. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er , de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 
réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 
parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).  

 
5.3.  Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er , de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.  

 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 



  

 

 

X - Page 10 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale.  
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 
2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70).  
 
5.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
B. L’examen du recours : 
 
5.5. Le Conseil constate que certains des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 
dossier administratif et sont pertinents. Il suffisent ainsi à fonder la décision attaquée. 
 
I. Le retour du requérant à Djibouti  
 
5.6. Le Conseil pointe particulièrement l’absence de tout élément concret ou suffisant permettant de 
démontrer le retour du requérant à Djibouti le 29 avril 2015 et, par la suite, son vécu dans ce pays 
jusqu’en 2019. La décision attaquée met ainsi pertinemment en évidence la possibilité pour le 
requérant de fournir des documents ou des éléments de preuve permettant de démontrer sa présence 
à Djibouti durant la période précitée, les explications fournies par le requérant pour justifier l’absence de 
tels éléments n’étant nullement suffisantes ou convaincantes. Le Conseil considère en effet qu’il est 
improbable et invraisemblable que le requérant soit dans l’incapacité de fournir un quelconque 
document relatif, par exemple, à ses activités professionnelles, son inscription au chômage, les soins 
médicaux qu’il aurait reçus ou son activité militante à Djibouti, pour pouvoir concrètement démontrer sa 
période de vie à Djibouti après son retour en avril 2015. À la lecture des notes de l’entretien personnel 
et du dossier administratif, le Conseil considère donc que le requérant reste en défaut de démontrer sa 
présence à Djibouti durant la période indiquée ; dès lors, son engagement pour le MJO, ses 
arrestations et détentions en 2016, 2017 et 2018, ainsi que sa participation à une manifestation le 8 
août 2018 ne sont pas établis.  
 
Dans sa requête, la partie requérante assure qu’aucune disposition n’oblige un demandeur de 
présenter des preuves matérielles et que le requérant a bien déposé plusieurs preuves documentaires 
qui donnent à penser qu’il était à Djibouti entre 2015 et 2019 : une réservation à son nom pour un vol 
Djibouti-France le 28 avril 2015, ainsi que plusieurs attestations de son militantisme politique entre 
2015 et 2019. À cet égard, le Conseil renvoie au point 5.3. du présent arrêt concernant le cadre 
juridique relatif à la charge de la preuve, et relève que les documents mentionnés par la requête ne 
constituent pas des éléments suffisant permettant de croire à la présence du requérant à Djibouti après 
avril 2015. Ainsi, la réservation d’un voyage entre Paris et Djibouti ne fait qu’établir cette réservation, 
mais ne permet pas d’établir que le requérant est effectivement retourné à Djibouti le 28 avril 2015. Les 
attestations mentionnées par la requête, à savoir celle du 10 juillet 2021 du MJO, celle du 30 janvier 
2022 du MJO-Europe, ainsi que celle du 20 février 2022 de la fondation Buldhudo Internationale, 
mentionnent que le requérant a participé à différentes activités politiques après son retour à Djibouti en 
avril 2015. Elles prétendent en outre que le requérant a effectivement été arrêté arbitrairement à 
plusieurs reprises par les autorités djiboutiennes. Cependant, le Conseil constate que les auteurs de 
ces attestations ne font que mentionner certains événements ou la participation du requérant à 
certaines activités, sans aucunement étayer leurs propos et sans jamais préciser de quelle manière ils 
ont pu obtenir ces informations. Le Conseil considère dès lors que ces documents sont lacunaires et ne 
possèdent pas de force probante suffisante pour établir la réalité de la présence du requérant à Djibouti 
à partir d’avril 2015, ainsi que la réalité des détentions qu’il allègue avoir subies.  
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La requête fournit également diverses explications pour justifier l’absence de preuves documentaires 
quant à son vécu à Djibouti entre avril 2015 et 2019. Elle explique notamment que le requérant n’avait 
pas de contrat de travail ou que son ordinateur portable a été confisqué par les autorités djiboutiennes. 
Pour le Conseil, ces explications relèvent davantage de la tentative de répondre vainement aux griefs 
de l’acte attaqué, plutôt que d’une réelle volonté d’étayer la présente demande de protection 
internationale. Elles ne permettent finalement pas d’expliquer pour quelles raisons le requérant est 
incapable de fournir le moindre élément concret ou tangible démontrant sa présence à Djibouti durant 
la longue période susmentionnée.   
 
La partie requérante annexe enfin à sa requête des captures d’écran du profil Facebook du requérant, 
censé démontrer une activité sur ce réseau social. Au vu néanmoins de la nature de ces captures 
d’écran et du contenu qu’elles documentent, le Conseil observe qu’elles ne permettent pas de 
démontrer la présence du requérant à Djibouti à partir d’avril 2015.  
 
À la lecture du dossier administratif et de la procédure, le Conseil conclut dès lors que le requérant est 
incapable de démontrer par un quelconque moyen sa présence à Djibouti à partir d’avril 2015. Par 
ailleurs, les déclarations du requérant quant à sa période de vie à Djibouti entre 2015 et 2019 ou quant 
à ses prétendues arrestations et détentions, ne peuvent pas suffirent à établir qu’il est effectivement 
retourné dans son pays après ses études en France.   
 
Le Conseil considère dès lors que l’ensemble des faits prétendument vécus par le requérant à Djibouti 
entre avril 2015 et 2019 ne sont pas établis.  
 
II. La crainte découlant de l’engagement politique du requérant en Belgique  
 
5.7. S’agissant de l’engagement politique du requérant pour le mouvement MJO-Europe, dans la 
mesure où le requérant soutient que ses activités militantes en Belgique en faveur de ce mouvement 
justifient ses craintes de persécution en cas de retour à Djibouti, il y a lieu de déterminer s’il peut être 
considéré comme un « réfugié sur place ». 
 
À cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés déduit notamment de la 
définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « une personne devient réfugié ”sur 
place” par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il 
précise qu’ « une personne peut devenir un réfugié ”sur place” de son propre fait, par exemple en 
raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions 
politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes 
suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi 
des circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des 
autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, 
pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « en pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses 
craintes, examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les 
conséquences d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83). 
 
Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection, précise qu’ « une crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir 
des atteintes graves peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ 
du pays d’origine, en particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la 
prolongation de convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine. » 
 
Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (requêtes n° 50364/14 et 
n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme a identifié quatre indicateurs dont il convient 
notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements 
et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans 
leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités 
pour ces individus (ci-après premier indicateur); l’appartenance de ces individus à une organisation 
s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par le 
gouvernement (ci-après deuxième indicateur) ; la nature de l’engagement politique de ces individus 
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dans leur pays de résidence (ci-après troisième indicateur) ; et leurs liens personnels ou familiaux avec 
les membres éminents de l’opposition en exil (ci-après quatrième indicateur). Dans ces arrêts, la Cour 
européenne des droits de l’homme rappelle également l’importance de s’en tenir aux activités politiques 
effectivement menées par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur leur bonne-foi ou sur la 
sincérité de leur engagement politique. 

 
Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque 
de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en 
Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au 
cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée 
par le requérant du fait des activités politiques qu’il mène en Belgique. 
 
Premier indicateur  
 
5.8. En l’espèce, le Conseil ne met pas en doute que le requérant est bien devenu membre, en 
Belgique, du MJO-Europe et qu’il participe, dans ce cadre, à certains activités organisées par ce 
mouvement. Il n’est pas davantage contesté que le requérant a été désigné pour occuper le poste de 
« chargé de relation » au sein de ce mouvement en Belgique. Tous ces éléments sont à suffisance 
établis par les déclarations du requérant et les pièces des dossiers administratif et de la procédure.  
 
En revanche, le Conseil observe que de telles activités ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un 
quelconque engagement politique du requérant à Djibouti, celui-ci ayant été jugé non crédible par le 
Commissaire général et par le Conseil. Ainsi, le Conseil considère qu’aucun élément n’atteste un 
quelconque intérêt des autorités djiboutiennes pour le requérant alors qu’il résidait encore à Djibouti. 
 
Il n’est dès lors pas satisfait au premier indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de 
l’homme dans les arrêts A.I contre Suisse et N.A contre Suisse précités. 
 
Deuxième indicateur  
 
5.9. Le Conseil constate ensuite que la partie défenderesse ne conteste pas formellement que les 
membres de l’opposition à Djibouti, en ce compris ceux du MJO-Europe, peuvent potentiellement 
rencontrer des problèmes en raison de leur engagement politique. 
 
Le Conseil estime dès lors pourvoir conclure qu’il est satisfait au deuxième indicateur mis en avant par 
la Cour européenne des droits de l'homme dans les arrêts précités, à savoir celui de l’appartenance à 
une organisation politique ciblée par le gouvernement, en l’occurrence l’appartenance du requérant au 
MJO-Europe. 
 
Troisième indicateur  
 
5.10. En revanche, le Conseil estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer la 
présence, à Djibouti, d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les 
membres ou sympathisants du MJO-Europe, sans qu’il soit nécessaire de distinguer entre ceux qui 
disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, 
certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. En effet, si la partie requérante 
soutient dans sa requête que le simple fait de manifester contre le président actuel peut conduire à une 
arrestation arbitraire et à de la torture (voir requête, page 15), elle ne fournit cependant aucun élément 
concret, tangible ou suffisant permettant d’appuyer cette assertion. La question qui se pose en l’espèce 
est dès lors celle de savoir si le profil politique du requérant en Belgique est d’une importance telle qu’il 
puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. Autrement dit, il 
convient de se pencher sur le troisième indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de 
l’homme, à savoir celui de la nature de l’engagement politique du requérant.  
 
À cet égard, le Conseil estime que le requérant ne développe aucun argument concret de nature à 
démontrer que son implication politique en faveur du mouvement MJO-Europe en Belgique présente 
une consistance ou une intensité susceptible de justifier dans son chef une crainte d’être persécuté 
dans son pays d’origine. En effet, à travers ses déclarations devant le Commissaire général et les 
documents qu’il dépose, le requérant montre un militantisme limité, lequel a consisté, depuis son 
adhésion audit mouvement, à la participation à des réunions et à divers événements ou manifestations, 
en sa qualité de « chargé des relations ». Le requérant déclare également diffuser des informations via 
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les réseaux sociaux. Ainsi, le Conseil estime que le profil politique du requérant au sein de l’opposition 
djiboutienne en général et du mouvement MJO-Europe en particulier ne peut être qualifié de très 
exposé. En effet, le requérant n’occupe aucune fonction ou position dirigeante ou pouvant être 
considérée comme sensible au sein de ce mouvement. Par ailleurs, il ne démontre pas qu’il s’est 
montré particulièrement proactif par des prises de position ou des écrits allant à l’encontre du régime 
djiboutien. Le Conseil considère dès lors que les activités politiques du requérant en Belgique ne sont 
pas de nature à attirer l’attention des autorités djiboutiennes sur sa personne.  
 
Le requérant dépose plusieurs documents visant à attester son affiliation pour le mouvement MJO-
Europe et ses fonctions et activités pour le compte de cette mouvance. Cependant, ces documents ne 
permettent en aucune manière de considérer que le requérant est un membre important du MJO-
Europe et qu’il exerce des fonctions et responsabilités particulièrement sensibles en son sein.  
 
Le requérant produit également un procès-verbal du comité principal du MJO-Europe, une attestation 
de ce même mouvement et diverses copies de photographies pour étayer ses activités et la visibilité 
qu’il allègue. Néanmoins, le Conseil estime pour sa part que ces documents ne permettent pas de 
conclure que le requérant a été ou sera identifié par les autorités djiboutiennes en tant qu’opposant 
politique. En tout état de cause, au vu du faible engagement politique du requérant et de sa visibilité 
limitée, le Conseil n’aperçoit pas de quelle manière les autorités djiboutiennes pourraient formellement 
le reconnaitre et l’identifier sur la base de ces documents ou même lui porter une quelconque intérêt.   
 
Dès lors, le Conseil estime qu’il ne ressort pas des déclarations du requérant et des documents qu’il 
produit, qu’il a été ou serait identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif 
et influent au point d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce qu’elles le considéreraient 
comme une menace pour la stabilité du régime.  
 
5.11. Dans sa requête, la partie requérante soutient que le requérant a rencontré des personnalités de 
l’opposition en France et en Belgique et qu’il a participé à des événements qui ont pu être médiatisés. 
Elle rajoute que la dénomination de son poste ainsi que les photographies versées au dossier 
administratif démontrent un engagement actif et visible. Elle explique encore que la Belgique est le fief 
de l’opposition djiboutienne et renvoie à des informations générales selon lesquelles des agents du 
renseignement djiboutien sont présents à Bruxelles, des indices sérieux permettant de croire que le 
requérant a pu être identifié. À cet égard, le Conseil n’estime pas que les éléments mis en évidence par 
la requête permettent d’établir que le requérant serait considéré par les autorités djiboutiennes comme 
un opposant actif ou influent au point de susciter leur attention ou leur hostilité. Les fonctions 
particulières du requérant et sa visibilité n’établissent pas qu’il serait une cible ou risquerait de le 
devenir pour ces motifs.  
 
La partie requérante rappelle encore que le requérant est suivi sur le réseau social Facebook par 
plusieurs dizaines de personnes et qu’il publie régulièrement du contenu de l’opposition sur cette 
plateforme. Elle soutient qu’il suffit d’une seule personne pour que l’information soit transférée aux 
autorités djiboutiennes. À titre d’exemple, elle annexe à sa requête une vidéo du requérant du 24 mars 
2021, partagée sur Facebook et reprise sur le compte officiel du président de l’UDJ. La partie 
requérante insiste encore sur le fait que d’autres photographies du requérant, prises à l’occasion des 
activités du MJO-Europe ont pu être diffusées. À ce propos, le Conseil considère néanmoins que ces 
seules publications ou photographies ne permettent pas de conférer au rôle du requérant une 
importance ou une visibilité telle qu’il faudrait en déduire qu’il serait la cible de ses autorités nationales. 
 
La partie requérante met également en exergue le fait que le requérant prend la parole lors des 
conférences auxquelles il participe. Elle annexe à sa requête des captures d’écran de publications sur 
le réseau social Facebook pour démontrer cette réalité et l’intensité ou la visibilité de son engagement. 
Néanmoins, le Conseil considère que de simples prises de parole à l’occasion d’événements pour 
lesquels il n’a aucune information et les publications sur les réseaux sociaux ainsi documentées, ne 
peuvent pas suffire à renverser les constatations susmentionnées. Le requérant ne démontre ainsi 
toujours pas que l’intensité ou la visibilité de son engagement pourrait induire dans son chef un risque 
réel de persécution.  
 
5.12. En conclusion, au vu de ces éléments, le Conseil constate qu’il n’est pas satisfait au troisième 
indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de l’homme dans les arrêts précités, à savoir 
celui de la nature de l’engagement politique dans le pays de résidence. 
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Quatrième indicateur 
 
5.13. S’agissant du quatrième indicateur, le Conseil constate qu’il n’est pas rencontré puisque le 
requérant n’a jamais mentionné de lien particulier avec des membres importants de l’opposition et cela 
même si, par sa fonction, il a pu rencontrer des personnes importantes. Le Conseil relève que la partie 
requérante n’apporte aucun élément suffisant ou étayé à cet égard dans sa requête. 
 
Conclusion  
 
5.14. En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’encourt pas de crainte de persécution en 
cas de retour à Djibouti en raison de ses activités politiques en Belgique et de son affiliation au 
mouvement MJO-Europe.  

 
III. La crainte du requérant en raison de son appartenance à l’ethnie Younis Moussa 
 
5.15. Le requérant indique également avoir quitté son pays en raison de son appartenance ethnique. Il 
soutient ainsi devant le Commissariat général que les membres l’ethnie Younis Moussa à laquelle il 
appartient, sont maltraités. La requête indique quant à elle que les membres de cette communauté sont 
souvent ciblés par le pouvoir en place et suspectés de dissidence. Elle soutient également que la partie 
défenderesse n’explique pas en quoi la participation du requérant le 21 décembre 2015 à une 
cérémonie réprimée par les autorités djiboutiennes n’est pas crédible. Elle renvoie en outre à des 
informations générales concernant cette ethnie et à sa prétendue répression ou discrimination par les 
autorités djiboutiennes. Elle considère que « [&] [l]e CGRA ne peut affirmer sans mener d’enquête à ce 
sujet que le simple fait d’être membre du sous-clan Younis Moussa ne constitue pas un élément de 
persécution suffisant pour prétendre obtenir la protection internationale. Il ne donne pas les sources 
auxquelles il se réfère qui montreraient que le massacre de décembre 2015 serait « isolé » et 
n’investigue pas la question si les personnes appartenant à l’ethnie Yonis Moussa sont plus 
particulièrement plus ciblée par le pouvoir en  place (sic) » (requête, page 18).  
 
À cet égard, le Conseil rappelle tout d’abord qu’il a été démontré que le requérant ne fournit aucun 
élément suffisant pour établir sa présence à Djibouti à partir d’avril 2015. Ainsi, sa participation à la 
cérémonie réprimée du 21 décembre 2015 ne peut pas être considérée comme réelle. En outre, à la 
lecture des informations fournies par la partie requérante elle-même, le Conseil considère que, s’il peut 
effectivement exister des tensions inter-ethniques à Djibouti et que celles-ci ont résulté en des actes de 
violence ou de discriminations à l’égard du sous-clan Younis Moussa, il n’empêche que la partie 
requérante reste en défaut de démontrer que les personnes appartenant à cette communauté font 
l’objet d’une persécution systématique émanant des autorités djiboutiennes ou d’un autre groupe 
d’individus. Par ailleurs, le requérant ne fournit aucun élément concret ou pertinent permettant de croire 
qu’il serait personnellement ciblé à Djibouti en raison de son appartenance à ce sous-clan.  
 
C. L’analyse des autres documents :  
 
5.16. Les documents présents au dossier administratif ont été valablement analysés par le 
Commissaire général dans la décision entreprise.  
 
Certains de ces documents permettent d’établir l’adhésion et le militantisme du requérant pour le MJO-
Europe, mais ne peuvent en tout état de cause pas suffire à établir une crainte de persécution en cas 
de retour à Djibouti, comme le montrent les développements du présent arrêt. Si la partie requérante 
critique à divers égards l’appréciation de ces documents dans sa requête, elle ne fournit cependant 
aucune information concrète ou pertinente tendant à croire que le profil politique du requérant 
l’exposerait effectivement à devenir la cible des autorités djiboutiennes. 
 
5.17. S’agissant de l’article de presse relatif à la présence des services de renseignement djiboutiens 
en Belgique, le Conseil renvoie aux considérations développées au point 5.11. du présent arrêt. 
 
5.18. Les documents annexés à la note complémentaire déposée à l’audience ne fournissent aucun 
nouvel élément utile permettant une autre appréciation des faits invoqués.  

 
Les originaux de l’attestation de la Ligue djiboutienne des Droits Humains, de l’attestation de la 
fondation Buldhoqo, de l’attestation du 30 janvier 2022 du MJO-Europe et de l’attestation du 25 mai 
2022 du MJO ne fournissent aucune nouvelle information pertinente.  
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S’agissant des photographies du requérant à une manifestation réclamant justice pour les victimes du 
massacre de Buldhuqo, celles-ci documentent effectivement la participation du requérant à cette 
manifestation, sans pour autant que ce seul fait renverse les constats du présent arrêt.  
 
L’ordonnance de la Chambre du Conseil du 20 septembre 2022 ne fournit quant à elle aucune 
information concrète ou pertinente concernant les craintes invoquées par le requérant. 
 
D. Les conclusions :  
 
5.19.  En conséquence des développements qui précèdent, le Conseil estime que le requérant ne 
démontre pas être retourné à Djibouti en avril 2015 et y avoir vécu jusqu’en 2019. Par ailleurs, le 
Conseil considère qu’il n’encourt pas de crainte de persécution en cas de retour à Djibouti en raison de 
ses activités politiques en Belgique et de son affiliation pour le MJO-Europe. Il ne démontre pas 
davantage un risque de persécution en raison de son appartenance à l’ethnie Younis Moussa.  
 
5.20.  Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête qui y sont afférents, un tel examen ne pouvant en 
toute hypothèse pas induire une autre conclusion.  
 
5.21.  Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que, 
conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi 
des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 
atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou 
du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 
persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption 
légale établie par la disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil 
considère que la partie requérante n’établit pas avoir été persécutée à Djibouti.  
 
5.22.  Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 
dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 
la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 
procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 
que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 
été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 
demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
En l’espèce, le Conseil constate que le requérant n’établit pas la réalité de son retour dans son pays 
d’origine et dès lors pas non plus la réalité des faits allégués dans les circonstances décrites, pas plus 
qu’il n’établit le fondement de sa crainte comme réfugié sur place ; dès lors, les points a, b, c et e ne 
sont pas rencontrés et l’article susmentionné ne trouve pas à s’appliquer ;il n’y a dès lors pas lieu 
d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute. 
 
5.23. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit aucun éclaircissement 
suffisant de nature à établir le bienfondé des craintes alléguées. 
 
5.24. Par conséquent, au vu des motifs pertinents de la décision entreprise et des éléments mis en 
avant dans le présent arrêt, le Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées dans la 
requête.  
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5.25. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales citées dans la requête ou 
n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire 
général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie 
requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.  
 
5.26. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par 
crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 
l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 
considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de 
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel 
de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, 
n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné 
par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés 
comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie 
ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international.  
 
6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse 
la qualité de réfugié.  
 
6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugiée ne peuvent pas suffire à établir une crainte de persécution, il 
n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine 
puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de 
l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 
l’existence de pareils motifs.  
 
6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 
 
7. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n'est pas reconnu réfugié. 
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Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mai deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PAYEN, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
M. PAYEN B. LOUIS 


